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ADRESSE DU COMITÉ GÉNÉRAL DE L’UD 94  :

La période actuelle est celle de la montée de tous les périls. Du point de vue géopolitique et international, les guerres impérialistes font des ravages. Avec officiellement plus de 53 000 morts dont 16 000 enfants, 22 000 femmes, et au moins 125 000 blessé.es, le génocide à Gaza continue dans l’indifférence totale des dirigeants de ce monde. Gaza est aujourd’hui un cimetière à ciel ouvert ou le système de santé est à genoux, ou les professionnelles de santé sont pratiquement tous morts. Les crimes de guerre et crimes contre l’humanité sont clairement constitués, les civils se faisant même tués lorsqu’ils et elles viennent récupérer de l’aide humanitaire. Après le génocide méthodique sur la population palestinienne, le pouvoir suprémaciste de Netanyahou en toute impunité a élargi sa guerre faisant prendre le risque d’un embrasement de l’ensemble du Proche et Moyen-Orient. La guerre qu’Israël vient de déclencher contre l’Iran, avec le soutien actif et indéfectible des États-Unis est une nouvelle illustration de l’escalade des guerres impérialistes. Le droit international n’existe pour ainsi dire plus du tout, dès lors qu’il s’agit d’intérêts des grandes puissances impérialistes, c’est ce qu’il se passe en Palestine, en Iran ou en l’Ukraine.
L’Union européenne et la France ne pèsent plus rien du fait de leurs positions de subalternes des États-Unis d’Amérique au sein de l’OTAN. Seul un discours clair et sans concession contre les guerres impérialistes et pour la paix entre les peuples, favorisera une mobilisation des masses. Seule la pression des peuples pourra contraindre les gouvernements occidentaux à cesser de nous entrainer dans une course vers un conflit généralisé. C’est dans cet esprit que la campagne de notre Union Départementale contre la guerre doit être déployée partout sur le territoire, des ULs aux syndicats.
Du point de vue social, le gouvernement déroule son agenda régressif. Le conclave sur les retraites s’est achevé alors que la CFDT s’est dit prête à accepter les 64 ans contre des mesures d’accompagnement. Ce type de revirement après la puissante mobilisation de 2023, révèle le pire du syndicalisme, et explique pourquoi de plus en plus de salarié.es se détournent de nos combats intersyndicaux, convaincu.es qu’une trahison suivra. Cette soumission au diktat du gouvernement et du patronat était l’objet même de la stratégie du conclave, envers qui notre Union Départementale était hostile dès le départ. 
Sur le front de l’emploi, la CGT a décompté 400 plans sociaux majoritairement dans l’industrie, menaçant directement 300 000 emplois. Si on cumule le total des emplois déjà supprimés (88 501) et les emplois indirects et induits (environ 156 000), on arrive à 245 000 emplois supprimés depuis septembre 2023, et cela s’accélère encore.
Le 14 juillet prochain, Bayrou dévoilera ses propositions pour le budget 2026. Mais il a pris soin de laisser fuiter ses pistes, qui sont toutes plus terribles les unes que les autres. Derrière le mensonge de « faire participer tous les Français » à l’effort, il vise en réalité systématiquement les plus fragiles. Entre le retour de la TVA anti-sociale ou « l’année blanche » pour désindexer les revenus du travail (SMIC, RSA, pensions de retraite, gel des salaires etc.) le macronisme cible toujours de plus en plus violemment les classes populaires et moyennes, car au-delà des salaires qui ne suffisent plus, nos services publics sont massacrés, aggravant la paupérisation galopante. Pendant ce temps, les cadeaux au patronat se succèdent et la taxe Zucman, qui n’est pourtant pas la prise du Palais d’Hiver, qui concerne les 2 000 foyers fiscaux les plus riches dont le patrimoine est supérieur à 100 millions d’euros, en les taxant à 2% et qui rapporterait 20 milliards d’euros au budget, a été rejetée par le Sénat.
Dans ce contexte mortifère, où les intérêts des peuples sont bafoués par les puissants et les gouvernements qui leur servent de laquais, il y a urgence à nous organiser dès cet été et à préparer les mobilisations de la rentrée dans les entreprises privées et publiques où les questions de salaire, d’emploi, de protection sociale mais aussi de privatisation de nos Services Publics, sont brûlantes. Nous devons permettre par la grève et les mobilisations la riposte du salariat.
Nous soutenons et appelons à amplifier les luttes, dans les entreprises et les services publics, comme c’est le cas dans le Val-de-Marne :
· À la RATP BUS LE 10/07 au dépôt de Vitry à 4h30,
· Au CD 94 avec la lutte contre la fermeture des crèches.
· A l’INA le 30 juin et 1er juillet.
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